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Avant-propos
Nous avons vu venir cette guerre de loin. Depuis le mois de septembre 2012, nous étions persuadés que la France interviendrait militairement au Mali au tout début de l’année suivante. Probablement seule. Il ne pouvait en être autrement. Les militaires, qui préparaient depuis longtemps des scénarios, étaient dans les starting blocks. Sur le terrain, la menace que faisaient peser les groupes jihadistes sur la France devenait insupportable pour les responsables politiques. Depuis des mois, le ministère de la Défense mobilisait tambour battant en France et à l’étranger autour de son projet guerrier.
À partir de l’été 2012, sentant frémir la cocotte-minute sahélienne, nous avons écrit des articles allant dans ce sens dans les pages internationales du Figaro. Malgré le scepticisme que provoquait parfois cette intuition. La menace semblait bien lointaine. Quant au Mali, comme la plupart des pays africains, il ne passionnait pas grand monde. Puis est venu le temps, à l’automne 2012, des dénégations de responsables politiques. Ces derniers s’empressaient de donner toutes les assurances officielles : les Français attendraient la montée en puissance des armées africaines pour intervenir, dussent-ils pour cela patienter une année supplémentaire. Au fil de nos enquêtes et entretiens avec ceux qui allaient devenir les acteurs majeurs de cette histoire, nous n’avons jamais changé de cap. Le 11 janvier 2013, avec le début de l’opération Serval, notre pressentiment a été confirmé. Avec ces premiers jours de guerre est née l’envie d’écrire ce livre. Nous pouvions retourner voir tous ceux qui avaient entouré les préparatifs de secret.
Les investigations que nous avons menées dans les milieux militaire et politique sont venues conforter notre perception au-delà même de ce que nous imaginions : cette intervention avait été pensée de longue date. Rendue indispensable par la détérioration de la situation, elle ne suffira cependant pas à régler la question malienne. C’est une autre certitude : les militaires français resteront sans doute longtemps dans les sables du Sahara pour empêcher la reconstitution des groupes terroristes.
Le conflit révèle les enjeux et les bouleversements géopolitiques qui ont cours au Sahel. Dès 2007, nous étions à Kidal, la capitale des Touaregs, où nous avons vu monter une crise née de la conjugaison de la révolte des Hommes bleus et de la percée d’al-Qaida. Voilà quelques années que nous enquêtons sur le trafic de cocaïne en provenance d’Amérique du Sud, puis, plus récemment, sur le commerce des armes puisées dans les arsenaux de Kadhafi durant la guerre en Libye. La convergence de ces activités criminelles a déstabilisé des pays pauvres, comme le Mali. Du Sahara ont surgi des seigneurs locaux qui défont le pouvoir central. Nous avions aussi constaté qu’Areva, le géant nucléaire français, ne parvenait pas à sécuriser à Arlit, au proche Niger, ses sites ni ses employés, dont plusieurs sont devenus des otages d’al-Qaida. Nous avons vu le Mali s’enfoncer dans l’impasse, dans une indifférence quasi générale.
Cet ouvrage, rédigé dans l’urgence, est le fruit d’un long et patient travail. Il veut expliquer les raisons de cette guerre et surtout ses conséquences. La progression du salafisme en Afrique de l’Ouest est un réel danger pour des États fragiles. Cette nouvelle instabilité de toute une région a des répercussions en France. En affrontant les jihadistes, Paris transforme déjà son rapport avec d’autres conflits, notamment en Syrie. Aujourd’hui, l’histoire passe par l’Afrique, et pas seulement par le Moyen-Orient, ce que nous voulons trop souvent ignorer.




Chapitre 1
L’entrée en guerre
« Je viens sans doute de vivre le jour le plus important de ma vie politique. » Aux Maliens qui l’acclament et le remercient à Bamako, début février 2013, trois semaines après le déclenchement de la guerre contre les jihadistes, François Hollande, exalté par sa première vraie crise internationale, fait une promesse : « La France restera avec vous le temps qu’il faudra. »
Quel changement, en quelques mois seulement ! Le chef de l’État avait fait du retrait en Afghanistan un marqueur de sa campagne électorale au début de l’année 2012. Le président « normal », davantage concerné par l’Hexagone que par les problèmes du monde, avait assuré que, désormais, la France ne mènerait plus de guerre seule. Que sa participation à d’éventuels conflits à l’extérieur de ses frontières se ferait uniquement au sein de coalitions. Et qu’il n’était plus envisageable d’envoyer des troupes au sol dans les conflits.
François Hollande se mue en chef de guerre
François Hollande ne connaît guère le continent africain. Mais, comme Nicolas Sarkozy avant lui, il a promis dans son discours de Dakar, le 15 octobre 2012, la fin de la « Françafrique », la mise à mort définitive de ces relations incestueuses, intimes et parfois malsaines, entretenues depuis les années 1960 entre la France et ses anciennes colonies. À l’avenir, déclarait le candidat socialiste, les forces africaines devraient gérer elles-mêmes les crises africaines.
Moins de huit mois plus tard, le 11 janvier 2013, Paris déclenche une offensive d’envergure au Mali, au cœur de l’Afrique occidentale, pour frapper les groupes jihadistes armés qui sèment la terreur dans le nord du pays et font peser des menaces sécuritaires sur la France et sur l’Europe. Contrairement à ce qu’avait affirmé François Hollande, les troupes françaises partent seules en guerre, et le fragile habillage européen promis depuis plusieurs mois par le ministère de la Défense ne fait pas illusion longtemps. À l’arrière, les armées africaines et malienne s’ensablent dans le désert, se montrant incapables d’épauler efficacement les forces françaises. L’Europe, elle, ne semble guère concernée.
Non seulement les militaires français partent seuls à l’assaut, mais des forces terrestres – un contingent de 4 000 hommes, comme au plus fort de la guerre en Afghanistan – sont projetées illico presto sur le terrain. Pour la première fois depuis longtemps, les armées bleu, blanc, rouge ne sont pas une force d’appoint. Elles ne dépendent pas de l’autorité américaine, sous couvert de l’OTAN ou d’une coalition internationale, comme ce fut le cas dans les Balkans ou en Afghanistan. Elles disposent d’une résolution en bonne et due forme, votée par le Conseil de sécurité de l’ONU depuis moins de trois semaines. Pour la première fois depuis longtemps, Paris assume pleinement cette entrée en guerre, y compris sa composante terrestre. En promettant de traquer jusqu’au bout les groupes terroristes qui ont fait du Nord-Mali leur sanctuaire, en affirmant leur volonté de les « détruire » et de les « annihiler », les responsables politiques français reprennent les accents bushiens et néo-conservateurs de l’après-11-Septembre 2001. En quelques jours, le président français, celui qui avait fait du retrait d’Afghanistan un engagement majeur, celui auquel on reprochait de ne pas savoir trancher, l’homme du consensus et du compromis, s’est transformé en chef de guerre, en homme d’action déterminé.
Que s’est-il passé ? Avait-il besoin, comme certains le pensent, de cette atmosphère martiale et grave pour trouver sa véritable assise et revêtir enfin l’habit présidentiel, comme si le suffrage universel n’avait pas suffi à lui donner sa légitimité ? Devait-il, pour devenir pleinement chef d’État, réussir à exister sur la scène internationale en s’emparant de la première crise inscrite sur l’agenda ? Lui fallait-il à tout prix effacer la comparaison humiliante du chef d’État un peu mou, élu par défaut, avec son prédécesseur hyperactif, Nicolas Sarkozy, qui eut l’instinct, le réflexe et le courage de déclencher « sa » guerre en Libye ? Fallait-il enfin, comme le suggèrent certains opposants, détourner l’attention des difficultés intérieures, qu’il s’agisse de la polarisation autour du projet de loi sur le mariage pour tous ou de la rigueur budgétaire ?
On ne choisit pas ses guerres, rappellent à l’envi les militaires. Et surtout pas la France, qui, en tant que membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, dotée de l’arme nucléaire, porte des responsabilités particulières dans le monde. La guerre du Mali s’est imposée à François Hollande au tout début de son installation à l’Élysée. La situation au Sahel n’a cessé de s’aggraver depuis que les jihadistes occupent le nord du pays, après le coup d’État qui a chassé ATT, le président Amadou Toumani Touré, de Bamako, le 22 mars 2012. Le pays est désormais coupé en deux, avec une ligne de démarcation qui passe au nord de Mopti, la grande ville du centre du Mali, à la confluence du Bani et du fleuve Niger, toujours contrôlée par le pouvoir central. Prises d’otages, menaces contre les intérêts français : la réalité a fait voler en éclats l’ambition, un peu naïve ou carrément irresponsable pour une nation de ce rang, de ne plus intervenir en dehors de ses frontières.
Considérée comme une guerre juste et légitime, une « guerre de nécessité » menée contre al-Qaida et sa nébuleuse, et non pas une « guerre de choix » comme le fut, selon Barack Obama, l’intervention américaine en Irak, son déclenchement a néanmoins requis un grand courage de la part du président. « Finalement, il aura été plus facile d’envoyer 4 000 hommes au Mali que de ficeler correctement le texte sur le mariage pour tous ! Et grâce à notre Constitution, il est sans doute plus aisé d’entreprendre de grandes choses en faisant cavalier seul que d’en réaliser de plus petites avec la majorité », commente un familier de l’Élysée.
Mais, en envoyant les troupes françaises dans les sables du Sahel, François Hollande a endossé une immense responsabilité. En Afghanistan, ce sont les Américains, ceux qui ont défini la stratégie face aux talibans depuis septembre 2001, qui ont perdu la guerre. Déployées à Kaboul, en Kapisa et en Surobi, les troupes françaises ont remporté des victoires au niveau tactique. N’ayant pas participé aux décisions stratégiques, elles ne peuvent pas être tenues pour responsables de l’échec. Au Mali, c’est le contraire. Responsable du déclenchement de la guerre et de la stratégie, la France devra assumer jusqu’au bout les conséquences de son intervention. Quelles qu’elles soient.

Les origines de « Serval »
L’opération, baptisée « Serval » semble avoir pris tout le monde de court. Elle paraît aussi, à première vue, avoir été décidée dans l’urgence. Entre la décision d’intervenir prise par le président en conseil restreint le 11 janvier 2013 à 12 h 30, et les premières frappes qui sont lancées dans la soirée, il ne s’écoule que quelques heures. Auparavant, les barrages de l’armée malienne ont été réduits en miettes par la poussée des jihadistes à Konna, sur la ligne de démarcation qui sépare le Nord du Sud. Et le 10 janvier au soir, le chef de l’État malien a demandé officiellement l’aide de la France pour repousser les islamistes qui menacent la capitale Bamako, mettant ainsi directement en danger l’existence même du Mali. Si le président Dioncounda Traoré venait à tomber, réalisent très vite les responsables français, il emporterait avec lui la résolution 2085 du Conseil de sécurité de l’ONU du 20 décembre 2012 qui autorise une intervention au Mali. Le plan sur lequel travaille depuis plusieurs mois le ministère français de la Défense – intervenir sous couverture européenne avec les forces africaines – partirait en fumée. Le Mali ne manquerait pas de basculer, il deviendrait un État terroriste au cœur de l’Afrique de l’Ouest, aux portes du Maghreb et de l’Europe.
Face à cette « agression caractérisée » des groupes jihadistes se dirigeant vers les villes sudistes, l’option offensive l’emporte presque naturellement à l’Élysée. L’opération sera menée par les hommes du Commandement des opérations spéciales (COS), des combattants formés pour les missions les plus sensibles et les plus difficiles : ils sont l’élite des armées françaises.
Si l’opération Serval a bien été lancée en un clin d’œil, pour répondre à une crise subite, le principe de l’intervention fut en revanche décidé longtemps auparavant. Le 19 mars 2011, la guerre en Libye fut déclenchée sur un coup de tête par Nicolas Sarkozy, pour sauver les populations civiles de Benghazi menacées par les combattants de Kadhafi, chargés de réprimer le soulèvement qui s’étendait aux villes côtières depuis le mois de février. Dans son esprit, il s’agissait aussi de racheter l’aveuglement français vis-à-vis des précédents printemps arabes, notamment celui qui, en Tunisie, a emporté Ben Ali le 14 janvier 2011.
Nulle précipitation, nulle improvisation au Mali, bien au contraire. Ce pays voisin de la Libye est dans le viseur des militaires depuis de longues années. Renseignements humains, satellites, avions de patrouille maritime, moyens d’interception des communications : toute la palette du renseignement français, notamment de la Direction générale des services extérieurs (DGSE) et de la Direction des renseignements militaires (DRM), ainsi que des forces spéciales, est déployée dans la région depuis que des otages français sont retenus par des groupes terroristes dans le Sahara, à partir de 2008. En matière de renseignement, le Sahel est devenu la priorité. À tel point que les agents de la DGSE affectés à la zone Afpak (Afghanistan-Pakistan) ont eu parfois l’impression que leur zone, où pourtant l’engagement militaire français se poursuivait, était devenue « la cinquième roue du carrosse ».
Lancé en 2009, à l’initiative de Nicolas Sarkozy, le « plan Sahel » visait, par une stratégie indirecte, à former les pays de la région – Mauritanie, Niger, Mali – à la lutte antiterroriste en entraînant leurs forces spéciales. Le programme a bien fonctionné en Mauritanie, parce que le pays était victime du terrorisme, mais il eut le succès que l’on sait au Mali… C’est-à-dire aucun.
Le sujet était déjà si brûlant en 2011 que le président avait lui-même failli s’y investir directement. Lorsqu’il comprend que la « stratégie indirecte » ne fonctionne pas au Mali, Nicolas Sarkozy opère alors ce qu’un observateur nomme une « bascule psychologique ». Il « sent » qu’il faut passer à la vitesse supérieure, mais ne franchit pas le cap. À plusieurs reprises, confie un proche du dossier, Nicolas Sarkozy a freiné les ardeurs de son chef d’état-major particulier, le général Benoît Puga, qui lui suggérait d’intervenir militairement au Mali. La première fois, les armées françaises étaient déjà engagées en Libye et le chef de l’État ne voulait pas ouvrir deux fronts en même temps dans le Sahel. La seconde opportunité a été jugée trop proche de l’élection présidentielle. C’était en mars 2012 et les services de renseignements extérieurs venaient de localiser les principaux chefs militaires d’AQMI (al-Qaida au Maghreb islamique), qui s’étaient réunis dans une maison, à Tombouctou. La DGSE et le COS avaient suggéré de les frapper durement. Le président français, dont la cote était en berne dans les sondages, n’a pas voulu donner son aval à une intervention qui aurait mis en danger la vie des otages.
« Nous avons eu régulièrement l’occasion d’intervenir contre les jihadistes du Sahel au cours du quinquennat précédent, confirme un officier général, qui a vécu de l’intérieur toute cette période. Pendant l’opération de tentative de libération des deux otages français au Niger, le 8 janvier 2011, au moment de l’affaire Merah en mars 2012 et lorsque nous avons repéré des rassemblements suspects de jihadistes. Mais, à chaque fois, on a buté sur la question des otages, qui risquaient d’y passer. Et sur le fait qu’il aurait fallu envoyer des troupes au sol. »
Les militaires planifient en effet des scénarios d’intervention dans le Sahel, notamment au Mali, depuis que la France a été désignée ennemi principal d’AQMI en 2005 et que les rapts des ressortissants français ont été revendiqués par des groupes qui lui sont affiliés. Pas seulement le général Benoît Puga, chef d’état-major particulier de Nicolas Sarkozy puis de François Hollande, mais aussi les responsables des opérations.
Dans le bunker qui héberge le Centre de planification et de conduite des opérations (CPCO), au 231, boulevard Saint-Germain, il règne toujours une troublante effervescence. Les responsables militaires ont pour mission de préparer des scénarios d’intervention pour toutes les crises dans lesquelles la France est susceptible d’être mêlée, l’objectif étant de pouvoir répondre sur-le-champ à tout engagement ordonné par le chef de l’État. À ce titre, des plans sont aujourd’hui élaborés pour la Syrie, par exemple. Il en fut de même pour l’Irak en 2003, avant la guerre déclarée par les États-Unis et le Royaume-Uni, à laquelle Paris décida finalement de ne pas participer…
Mais le Sahel, en raison de sa proximité géographique avec le Maghreb et l’espace méditerranéen, et de la menace qui pèse sur la France, fait l’objet d’une attention toute particulière. Il apparaît très vite aux militaires que la Force de réaction rapide, composée de forces spéciales, qui a élu domicile dans la région pour répondre à la question des otages, est insuffisante. « Sans passer à la vitesse supérieure, nous perdions du temps, de la vision et du contrôle », résume un officier. En mai 2012, les militaires du CPCO élaborent donc un scénario d’intervention limitée, qui vise à reprendre la ville de Gao pour envoyer « un signal » aux jihadistes. Ce plan est vite jugé trop étriqué.
L’opération Serval s’inspire en fait d’un autre scénario antérieur, imaginé boulevard Saint-Germain en 2009 : le plan « Requin ». C’est ce projet militaire qui a, dans ses grandes lignes, été appliqué au Mali. Quand il fut élaboré, son but était déjà de « casser » AQMI dans le massif montagneux au nord-est du pays, à cheval sur la frontière avec l’Algérie, l’Adrar des Ifoghas : « Sécuriser la boucle du fleuve Niger, pousser vers le nord, traquer les jihadistes dans leurs tanières… C’est exactement ce qui était prévu par Requin, et c’est ce que nous avons fait avec Serval », explique un responsable militaire.
Au final, rarement une opération militaire fut aussi bien préparée. Seul le déclenchement de Serval n’avait pas été anticipé par les officiers généraux. Officiellement en tout cas. Les planifications successives établies par les opérationnels visaient à reconquérir le Nord et non pas à agir au Sud pour bloquer une colonne de jihadistes en mouvement. « Début janvier [2013], nous étions concentrés sur la crise en Centrafrique, où la progression d’un groupe de rebelles menaçait de renverser le président Bozizé à Bangui. Jamais nous n’aurions imaginé que les groupes jihadistes feraient mouvement vers le sud », raconte l’un d’eux. En revanche, contrairement aux responsables politiques, les militaires ont prévu le fait qu’ils devraient, le jour venu, agir seuls. « Par expérience, les militaires ne croient jamais à l’efficacité d’une opération des Nations unies ou de l’Union européenne. Au Mali, ils savaient qu’aucune force internationale ne pourrait se constituer suffisamment vite le jour où nous aurions l’ordre d’intervenir. Mais ils sont aussi conscients que les opérations doivent s’accompagner d’une légitimité internationale », explique un officier général. Les militaires français pointent depuis longtemps leurs jumelles en direction du Sahel, ils savent qu’ils ont une excellente expertise. « Ils ont toujours rêvé d’y aller seuls, pour être plus efficaces, poursuit un proche de l’ancienne équipe au pouvoir. Sans s’encombrer d’alliés qui ne maîtrisent ni la langue française ni l’Afrique et dont les procédures nationales n’auraient fait que ralentir l’opération. Pour ce type d’intervention, les Français possèdent le meilleur savoir-faire. »

Comment le pouvoir s’empare de la guerre
Lorsque Jean-Yves Le Drian, nouveau ministre de la Défense, arrive à l’hôtel de Brienne le 17 mai 2012 à 9 heures du matin pour se faire résumer l’état du monde par les services de renseignements, il ignore beaucoup des enjeux et des menaces liés à la situation internationale. Certes, au cours du débat télévisé qui l’a opposé à Nicolas Sarkozy avant l’élection présidentielle, François Hollande a évoqué le risque que le Sahel devienne « un foyer de terrorisme ». Mais, sur la scène internationale, le ministre a une priorité : il veut surtout, rappelons-le, accélérer le désengagement d’Afghanistan, comme l’a promis le chef de l’État pendant sa campagne électorale.
À l’issue de l’exposé que lui font les patrons du renseignement, le nouveau locataire de la rue Saint-Dominique apprend que plusieurs tentatives d’infiltration venant du Sahel ont eu lieu sur le territoire français depuis 2009. Tout de suite, cette menace lui apparaît comme très importante, pour la France, bien davantage que celle qui vient d’Iran ou d’Afghanistan. Elle est aussi plus directe. En fait, une phrase fait tilt. Elle est prononcée par un haut responsable militaire : « Si nous ne nous battons pas aujourd’hui au Sahel, nous devrons nous battre demain à Marseille. » À eux seuls, ces mots, analyse un des responsables présents à la réunion, font basculer le nouveau ministre dans la guerre.
Jean-Yves Le Drian se fait présenter les différents scénarios d’intervention militaire en cas de besoin. « Ce jour-là, nous avons compris que le Mali serait un lieu-clé de notre histoire à Brienne », commente un haut responsable du ministère de la Défense. À l’Élysée, François Hollande a la même intuition : il demande à son ministre de placer le dossier Mali « au sommet de la pile ».
Le 19 mai 2012, à Chicago, lorsque Jean-Yves Le Drian rencontre le chef du Pentagone Leon Panetta en marge du sommet de l’OTAN, il lui parle de l’Afghanistan bien sûr, mais aussi du Mali. Le 29 mai, il adresse une note au président de la République en prévision d’un conseil restreint consacré au Sahel qui doit avoir lieu deux jours plus tard. Le document prend acte que la stratégie « globale et indirecte » appliquée au Sahel par la précédente équipe gouvernementale « n’a pas atteint ses objectifs » et que le nord du Mali est devenu « un sanctuaire pour al-Qaida ». En raison des enjeux sécuritaires, des intérêts stratégiques et de la présence des otages, « le statu quo ne saurait plus être une option », précise la note. Douze jours seulement après l’élection, la stratégie française appliquée au Sahara est donc « revisitée ». Le ministre de la Défense fait trois propositions au chef de l’État : organiser une montée en puissance des forces armées maliennes (FAM) tout en mobilisant la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (Cédéao) ; déployer une mission de l’Union européenne pour former les FAM ; enrayer la progression et la sanctuarisation d’AQMI. Le 31 mai, la stratégie de la Rue Saint-Dominique est approuvée par le conseil restreint à l’Élysée. En août, Paris juge l’opération militaire au Mali « souhaitable et inéluctable ». Le principe de l’intervention est acquis.
À partir de ce moment, les responsables politiques se démènent pour convaincre leurs partenaires étrangers. Jean-Yves Le Drian entreprend pendant l’été une tournée européenne au cours de laquelle il impose le sujet malien à toutes les tables. Le 26 septembre, au cours d’une réunion informelle des ministres de la Défense de l’UE à Chypre, il exhorte Catherine Ashton, la chef de la diplomatie européenne, à formuler des propositions pour le Mali. Au même moment, François Hollande, à la tribune de l’ONU, tente de convaincre la communauté internationale de l’urgence qu’il y a à résoudre la question du Sahel.
L’attaque du consulat américain de Benghazi, en Libye, le 12 septembre 2012, dans laquelle l’ambassadeur américain Christopher Stevens est tué, joue un rôle d’accélérateur : « Les États-Unis étaient un peu réticents vis-à-vis de nos projets d’intervention au Sahel. Après Benghazi, ils nous ont demandé, à nous Français, de prendre la responsabilité de l’opération », explique une source dans l’entourage du ministre de la Défense. Washington travaille en amont pour s’assurer le soutien, indispensable, de l’Algérie. « Mais, à cette époque, on n’envisageait pas encore de troupes au sol », poursuit la même source.
Cela ne tardera pas… La décision d’utiliser des chasseurs bombardiers et d’envoyer des hommes à terre est formalisée, par écrit, bien avant le début de la guerre. Précisément le 31 octobre, au cours d’une réunion restreinte consacrée à la « stratégie militaire pour la crise malienne » à l’hôtel de Brienne. La solution envisagée jusqu’ici « risque de ne pas suffire », peut-on lire dans un document classé « confidentiel défense ». La note préconise « un appui plus direct vis-à-vis des FAM et de la Cédéao », un engagement militaire « plus visible », un « déploiement de forces terrestres » et même « un soutien direct à la reconquête avec appui aérien ». Deux mois et demi avant l’intervention, l’opération Serval est donc arrêtée dans ses grandes lignes au ministère de la Défense. À l’époque, confirme un proche de Jean-Yves Le Drian, « les dossiers de cibles sont déjà en partie constitués ». En effet, depuis le mois de septembre, satellites espions et forces spéciales françaises repèrent les centres de commandement, les dépôts de carburant et de munitions dans le Nord-Mali. L’état-major peaufine ses plans opérationnels et planche sur une intervention aérienne. Toute la puissance de renseignement française – satellites, avions espions, surveillance électronique, espions – est concentrée sur le Sahel.
Ces préparatifs ne sont pas rendus publics afin de ne pas mettre en danger la vie des otages. À plusieurs reprises, la planification est même niée dans les médias par des responsables politiques et militaires. L’appui européen et africain continue pendant ce temps à être brandi par Paris comme condition d’une éventuelle intervention. La France, qui ne veut plus passer pour le gendarme de l’Afrique, se présente au Mali dans un cadre multinational. Même si, dans les cabinets et les quartiers généraux, on se doute qu’il n’en sera rien.
En fait, et jusqu’à la date de l’intervention, deux visions divergentes cohabitent, pas toujours dans la bonne humeur, dans les hautes sphères en charge du dossier malien. L’une – selon les uns idéaliste, selon les autres moderniste – croit dur comme fer à la montée en puissance des armées africaines et à la participation de l’Union européenne à l’opération ; elle est communément répandue parmi les diplomates du Quai d’Orsay. L’autre, dite passéiste ou réaliste, c’est selon, ne croit pas à l’engagement rapide des Africains et des Européens auprès des Français. Cette seconde perception est celle des militaires, rejoints en cours de route par le cabinet du ministère de la Défense, qui comprend très vite que la solution numéro un, pour séduisante qu’elle soit diplomatiquement, n’a pas grand avenir. « La menace était devenue telle qu’on ne pouvait pas ne pas la traiter. Mais la probabilité de sortie de route du premier scénario était si forte qu’il a rapidement fallu basculer sur le plan B », résume un officier général.
Il apparaît donc clairement dès l’automne 2012 que l’Europe n’est pas à la hauteur des attentes du ministre français de la Défense. Et que les armées africaines ne pourront pas être prêtes assez rapidement pour intervenir, comme l’espérait encore la Rue Saint-Dominique au début de l’année 2013. Il faut se rendre à l’évidence : les forces maliennes n’ont d’armée que le nom. Fallait-il, dans ces conditions, patienter un an de plus, le temps de construire ce cadre international jugé indispensable à toute intervention armée ? « Nous pensions bien que les groupes armés n’allaient pas attendre tranquillement notre arrivée et qu’ils allaient attaquer avant notre déploiement et celui de la Misma », la Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine, lancée en décembre 2012 par la résolution 2085, confie une source dans l’entourage de Jean-Yves Le Drian.
Depuis le 26 juin 2012, dans le secret des quartiers généraux, une liste de prétextes qui justifieraient une rapide intervention française a été établie. Parmi eux, l’exécution d’un otage ou un mouvement menaçant des jihadistes. « Tous les scénarios du pire avaient été envisagés par l’Élysée », explique un familier des lieux.
Les groupes terroristes fourniront ce prétexte bientôt. Début janvier 2013, des notes des services de renseignements (DRM et DGSE) font état d’activités « bizarres » au sein des groupes jihadistes. Des avions espions Atlantic 2 et des forces spéciales sont envoyés au Mali pour suivre attentivement leurs mouvements. Les différents groupes se mettent brusquement à communiquer entre eux et à se coordonner. C’est inhabituel. Quarante à cinquante véhicules commencent à se déplacer en direction de Mopti, près de la ligne de démarcation ; 1 200 hommes d’Ansar Dine font route à leur tour et menacent de lancer une offensive à Konna contre les forces maliennes, qui prétendent disposer de 3 000 hommes sur l’ensemble de la ligne de front, mais n’en compteraient en fait que 1 800. Il faut décider vite. « Pendant deux jours, du 8 au 10 janvier, on a tenté d’interpréter les intentions des groupes armés », explique-t-on dans l’entourage de Jean-Yves Le Drian. S’agit-il uniquement de gesticulations ? Les jihadistes ont-ils l’intention de défaire l’armée malienne à Konna, de compromettre la mise en place de la mission européenne en ouvrant la route du Sud, de dissuader les pays les plus frileux de la rejoindre ? Veulent-ils s’emparer de Bamako ?
Une écoute interceptée par les services français donne un élément de réponse : « Vendredi, j’irai prier à Sévaré », affirme un jihadiste d’Ansar Dine, signifiant ainsi que son groupe, basé plus au nord, a bien l’intention de faire route vers le sud, vers Sévaré, bastion des militaires maliens près de la ligne de front. Le 10 janvier, les islamistes chassent effectivement l’armée malienne de Konna, au centre du pays, près de la ligne de démarcation qui sépare le Sud du Nord.
Cette « erreur stratégique » leur coûtera cher, puisqu’elle précipite l’intervention française. « Ce fut le pas de trop. Il fallait réagir », commente un responsable de la Défense. Comment les islamistes ont-ils pu commettre une telle erreur d’appréciation ? Les Français n’ayant pas répondu à l’appel du président centrafricain François Bozizé qui leur demandait, en décembre 2012, d’intervenir contre les rebelles qui menaçaient son pouvoir, ceux-ci semblent avoir parié sur le fait que leur provocation n’entraînerait pas non plus de réaction de Paris. C’était mal juger la détermination des responsables français.
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